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:Résum

Cet artic le est une tentative d
'

analyse et d
'

évaluation
,
durant l

al lant de 1 990 à 2005 , des performances du système bancair

de pouvo ir évaluer les performances du système bancair

sur le p lan institutionne l
,
ce papier commence par l

'

étude d

infrastructure financ ière algérienne . I l analyse , ensuite ,
la contribution de

cette@احأ@ dernière dans le financement de l
'

économie nationale . E

l
'

évaluation de l
'

intermédiation financière en Algérie ,
ce papie

de mesurer l
'

impact des crédits à l
'

économie sur le Produit Intérieu

ainsi que sur les composantes de la masse monéta ir

conclus ion sont c ités les princ ipaux dysfonctionnements d

bancaire algérien ainsi que la nécess ité de lancer de nouve lle

bancaire

الممتدةالفترةخلالالجزائريةالمصرفيةالمنظومةأداءتقييمإلىالورقةهذه

1 يةالجزائرالمصرفيةللهيكلةالأمربدايةفيسنتطرقالغرضلهذابين.990,2005

بعدالوطئ.الاقتصادتمويلفيتساهمالتيالماليةالمؤسساتمختلفعلىالتعرفهدف

بصفتهاالمؤسساتهذهتلعبهالذيالماليةالوساطةدورعلىالتعرفسنحاولذلك

أتردراسةخلالمنسيكونالمن@ومةهذهأداءتقييمالجزائري.للاقتصادالرئيسيالممول

جهةمنالنقديةالكتلةمكوناتوعلىجهةمنالخامالداخليالناتجعلىالبنكيةالقروض

ى.أخر

يةالجزائرالمصرفيةالمنظومةمعوقاتأهمعلىالضوءسنسلطالورقةهذهخاتمةفي

جديدة.بنكيةإصلاحاتتبنيضرورةإلىالإشارةمع

9



:In troductio

,Suiteau passage d
'

une économie p lanifiée à une économie de march

économie algérienne est appelée à relever un certain nombre de défis pou

engager dans une cro issance durable . Ces défi s à relever imp l iquent l

en place de profonde s réformes dans l
'

organisation et l

le secteur

bancair

La prédominance du créd i t dans le financement de l
'

économie fai

la banque algérienne se trouve
,
de nos j ours , au centre des réforme

économiques lancées à partir d

but de ce papier est d
'

analyser la réal ité de l
'

intermédiation

financière en Algérie et de soulever ains i l
'

impact des réformes bancaire

depuis 1 990
,
sur le rôle que j oue la banque dans le financement d

croissance économique . Pour cela nous allons tenter de répondre à l

suivante : quels sont les po int de blocage qui empêchent le systèm

bancaire algérien de répondre aux exigences d
'

une économie de march

répondre à cette prob lémat ique nous allons suivre le p la

suivan

L
'

étude de l
'

infrastructure financ ière algérienn

L
'

intervention des banques commerc iales dans le financement d

économ i

Le refinancement des banques commerciales auprès de la Banqu

Algérie et du marché monétaire

.4-L
'

impact des crédits banca ires sur l
'

économie national

Mots c lés

.Infrastructurefinanc ière , intermédiation financière , refinancemen

re algérienneغ

.Lesystème bancaire algérien est constitué d
'

une manière pyramidal

sommet , i l existe une Banque Centrale chargée de la régulation d

bancaire
,
à la base

,
la lo i bancaire algérienne distingue deu

d
'

établissements : les banques universel les
et les établ issement

spécialisés . A l
'

exception de la CNMA
,
les banques et le

financ iers sont tous dotés du statut de SP

coté des banques existantes avant la réforme et des banques créé

la base de la loi n
°

90 - 1 0 du 1 4 Avri l 1 990 ,
le système bancaire algérie

compose des institutions financières que nous résumons à travers c



:1 - 1 - les banques commercia les

:1 - 1 - 1 - les banques commerciales publique

autonomes en 1 98 8
,

les banques commerciale

sont au nombre de sept (07) : la Banque Nationale d
'

Algéri

le Créd it Populaire d
'

Algérie (CPA) , la Banque Extérieur

Algérie (BEA) , la Banque de l
'

Agr iculture et du Déve loppement Rura

la Banque de Déve loppement Local (BDL) , la Caisse National

Epargne et de Prévoyance (CNEP) qui a été érigée en banque en 1 997 pa

décision n
°

97 - 0 1
,
la Caisse Nationale de la Mutualité Agricole (CNM

est sur le chemin de la l iquidatio

banques assurent les fonctions traditionnelles de banque

co l lecte de dépôts , financement de l
'

exp loitation de

publiques et privées ains i que leurs investissement

la promulgation de la lo i sur la monnaie et le crédit du 1 4 avri

ces banques publ iques , existantes avant 1 990
,
devaient exerce

aux exigences de cette loi . Pour ce la un agrément du consei

la monnaie et du crédit est indispensab le . Les dates d
'

agrément de

pub l iques algér iennes par le consei l de la monnaie et du crédit son

dans le tableau su ivan

1°Tableaun

.Tated
'

agrément des banques nub l iaues al gérienne

nub l iaues Date d
'

agrémen

Le crédi t nonu laire d
'

A lgérie

06/04/ 1 997La cai sse nationale d
'

Enarene et de nrévovance

25 /09/ 1 997La hanaue nationale d
'

Algérie

1 7/02/2002La hanaue extérieure d
'

Algérie

1 7/02/2002La banque de l
'

agriculture et du déve lonnement rural

1 7/02/2002La banque de dévelonnement local

06/04/ 1 997La caisse nationale de mutual ité agricole

.Source: tableau é laboré sur la base des données de la Banque d
'

A lgéri

après ce tableau on remarque que les banques publ iques n
'

ont ét

qu
'

a partir de 1 997
,
ce qu i s ignifie que durant la période al lant d

jusqu
'

à leur agrément
,
le consei l de la monnaie et du crédit a permis

-90°cesbanques d
'

exercer en dehors des exigences de la lo i

ce qu i est de la caisse nat ionale de mutual ité agricole , cett

a été agréée par le ministère des finances pour effectuer le

d
'

assurance et el le a été agréée par le consei l de la monnaie et d



crédit pour effectuer les opérations de banque à l
'

exc lus ion des opération

change et de commerce extérieur . I l est important de no ter que la CNM

bénéficié de l
'

agrément du conse i l de la monnaie e t du crédit malgr

el le n
'

a pas été const ituée en la forme d
'

une soc iété par actions alors qu

artic le 1 2 8 de la loi n
°

90 - 1 0 st ipule que les banques et les étab l issement

doivent être constitués sous forme d
'

une soc iété par act ions . Cett

a été corrigée en mars 2005 par le bia i s du règ lement n
°

05 - 02 de l

d
'

Algérie qu i a autorisé cette institut ion à créer une société pa

ayant pour objet soc ial exc lus if l
'

exerc ice de s opérat ions d

otons qu
'

à fin 2004
,
l
'

ex ministre des finances a proposé l
'

ouvertur

cap ital du CPA
,
de la BNA et de la BDL et le maintien de la BEA de l

et de la CNEP dans le g iron de l
'

Etat . De nouveau et après p lus ieur

dans le processus de privatisat ion du CPA
, ce dernier a ét

d
'

échec

.Concernantl
'

encadrement de ces banques ,
le Min istère des Fiance

est le représentant exc lus if de l
'

Etat propriétaire et gestionnaire de

pub l iques , assure un encadrement strict des banques pub l iques . I

une véritable tutel le par le b iais de son pouvo ir de nomination de

de l
'

assemb l ée générale et des consei ls d
'

admin istration de

et des établissements financiers pub l ics

:Dansce cadre , le ministère des finances à dicté aux banques publ iqu

redistribut ion des taches2 : la CNEP ne financera plus le crédi

et se concentrera exc lus ivement sur le financement d

: financement des promoteurs pub l ic s e t privés , financementأ"ول(

des particul iers dans leur achats de biens . La BNA se l imitera à su ivre et

les co l lect ivités locales et autres entreprises publiques à carac tèr

utilité pub l ique . La BADR va recentrer ses compétences sur l

de l
'

agriculture et le suivi des p lans et des fonds d

à l
'

échelle nationa le . La BEA
, partenaire histor ique d

spécialiste des grands projets d
'

infrastructures et des opérations

internationa l des grands groupes publics , prépare une al l iance stratég iqu

un groupe bancaire d
'

envergure p lanétaire pour imposer et asseo ir s

sur ses secteurs d
'

activité en particulie

-95°antet comp létan t le règ lement nبم

du 28 févr ier 1 995 portant dé rogat ion en faveur de la CNMA pour effec tuer des opé rat ions d

Rapport du M in i stère des F inances « secteur financ ier : s i tuat ion ac tue l le et axes d

,»réforme
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De cet encadrement assuré par le Ministère des finances ressor

absence d
'

autonomie des banques et établissements financiers public

:1 - 1 - 2 - les banques commerciales privée

200 1
,
les banques commerciales privées (algériennes , étrangère

mixtes) présentent sur le marché algérien ainsi que leurs date

d
'

agréments sont résumées dans le tableau suivan

2°Tableaun

.Lesbanques commerc ia les pr ivées et leur date d
'

agrémen

commerc ia les Date d
'

agrémen

FI Baraka Rank-

1 8/05/ 1 998C iti Rank A lgér ie-

24/09/ 1 998Arab Bank ine Cornorat ion - A leeria - ABC-

28/ 1 0 1 999ComDaen ie A leérienne de Banque - CAB-

Natexا991/01/72 is Amana Ranaue-

1 / 1 99904/ 1Soc iété Généra le A lgér ie-

30/04/2000Banque Générale Méd iterranéenne - BGM-

08/ 1 0/2000A I Rvan A leérian Bank-

1 5/ 1 0/200 1Arab Bank Aleer ia-

3 1 / 1 0/2002BNP Par ibas Al D iaza i r-

24/09/ 1 998BCIA-

25/07/ 1 999El khal ifa Rank-

.Source: tableau é laboré sur la base des données de la Banque d
'

A lgérie

-Notonsqu
'

après 2002 ,
et en plus des banques citées dans le tableau c

d
'

autres nouvel les banques commerc iales privées ont été agréées

par le conseil de la monnaie et du crédit : Trust Banque Algeria , Arco Ban

Bank Algérie , The Housing Bank For Trade and Finance et auss

E 1 - D
_ jazair

ercء،لال@ا iales privées se résume cc

cu i t

;Citi Bank Algeria : Succursale de C i tibank New York-

Arab Banking Corporation A lgeria : une filiale contrôlée à 70% par le-

5 par la Sociétه@é/ه

;par des investisseurs nationaux51ه/ه

Générale A lgérie : une fil iale contrôlée à 1 00% par la Société
-

(Générale(Franc
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;(NatexisAl Amana Algérie : une fi l iale du Groupe Natexis France (Paris
-

dont la
,

-3@)ه/

;Banque Nationale de Qata

Bank Algérie : banque contrôlée par la Gulf bank appartenant au
-

;groupe Koweitien KIPC

Bank A lgeria P lc : une succursale de l
'

Arab Bank de Amman-

،(@Jordan

Banque Nationale de Paris (Paribas) : fil iale à 1 00% du groupe françai s
-

;BNPParibas

:LaTrust Bank : mixage de cap itaux privés internationaux et nationaux-

.Francabank: banque à cap itaux l ibanais-

D
'

après ces données on peut conc lure que , depuis 1 998
,
le systèm

algérien est devenu largement ouvert aux investisseurs privé

e t étranger

évolution du nombre des banques privées en A lgérie est retracé

dans le tableau suivan

3°Tableaun

.Evolutiondu nombre des banques privées

20072005200420032002200 1Années

111 21 51 51 31 2Nombre de banques

.Source: tab leau é laboré sur la base des données de la Banque d
'

Algéri

baisse du nombre des banques privées en Algérie ,
malgré l

de nouvel les banques privées , s
'

exp l ique par les crises bancaire

banques privées à capitaux nationaux qu
'

a connu le système bancair

à partir de 2003 . Ces banques ont comp lètement disparu du paysag

algérie

(1-1-3-les banques commerciales m ixtes ( la banque is lam iqu

banque AI - Baraka d
'

Algérie est une banque commerciale mixt

entre la banque de l
'

agriculture et du déve loppement rural (BADR) e

la banque Al - Baraka internationale . Au deux ième semestre 1 998
,
l

de la monnaie et du crédit a autorisé l
'

augmentation du cap ital de l

Al - Baraka à un mill iard de dinars dont une partie de 24% du capita

libérée par un nouvel actionnaire qu i est la banque is lamique d

(BID) . Aux termes de ses statuts ,
la banque AI - Barak

Algérie effectue toutes les opérations bancaires d
'

ordre interne ou extern

9



erce extérieur) sur une base exc luantول+ل@ا

.»toute forme d
'

usure appe lée « RIB

première banque islamique a fonctionné pendant plus de 1 6 an

texte et el le continue de le faire . La nouvelle lo i reprend exactement ce

entحماأس@4 l
'

ex article 1 1 7 . A4حد

.promouvoirla naissance et le déve loppement d
'

autres institutions s imilaire

y a urgence de mettre en place un dispositif qu i permettrait de réguler e

me ttre en adéquat ion ce type par rapport à la lo i

(1-2-les banques de développement (les banques d
'
investissemen

par prat iquement tous les gouvernements qui se sont succéd

1 988 ,
les banques et fonds d

'

investissements devant se charger d

à long terme des gros proj ets industriels n
'

existent pas e

Algéri

'

unique banque qu i existait avant l
'

ouverture économique est l

Algérienne de Développement . Cette banque qui avait financé le

70 et 80 , s
'

est vue

cette prérogative sur ordre du FMI
,
avec la promesse de la réactive

une profonde restructuration . Jusqu
'

à nos jours , la promesse d

cette institution en fonds d
'

investissement n
'

a pas été tenu

l
'

attente des nouve lles instructions du Ministère des F inances
،
l

algérienne de déve loppement s
'

occupe principalement de la gestio

س@(@
"

desا crédits extérieurs multi latéraux pour le compte d

1 - 3 - les établissements financ iers non bancaire

étab l issements financiers effectuent les mêmes opérations que le

à l
'

exclusion de la co l lecte des ressources auprès du public et l

des moyens de paiements
,
activités qui leur sont interdites par l

bancaire

statut de l
'

établissement financ ier a été c larifié
, par l

'

ordonnanc

1 du 26 août 2003 sur la monnaie et le crédit
, pour dissiper tout

sur la nature de son activité et les opérations qu
'

il est autorisé

effectuer . C
'

est ainsi que les d ispositions de cette ordonnance bancair

que les établissements financiers ne peuvent pas recevoir des fond

publ ic et ne peuvent pas non p lus gérer les moyens de paiements , ce qu

.1511،
5

90 - 1 0 art ic l e

.7 1,704 O rdonnance n
°

03 - 1 1 du 26 août 2003 sur la monna ie et le crédi t
,
artic le



s ignifie qu
'

i ls ne peuvent pas assu
rer un service de caisse à la cl ientè le ave

ouverture de comptes courants et la dé l ivrance de chéqu iers . Leur act ivité

do it être confinée au crédit sous toutes ses formes (crédit c lass ique ,
leas in

(.factoring,cap ita l risque ,
et

Algér ie ,
les établissements financ iers sont de créat ion récente . Leu

évo lue lentement à en juger par le tota l de leur b i lan qu i enreg istr

ce la durant la période al lant

de 2002 à

4°Tableaun

.Evolutiondu total bi lan des établ i ssemen ts financ iers

.Unité: mi l l iards de dinar

200420032002Années

،53 53 2 ,
629 , 11 9 , 1Total b i lan

.Source : tab leau élaboré sur la base des rapports annue ls de la Banque d
'

A lgér i

évo lution du nombre des étab l issements financ iers (y compris l

de développement) est résumée dans le tableau ci - dessou

n

.Evolutiondu nombre des établissements financ ier

72005200420032002200 1Années

060507080807Le nombre d
'

étab l issemen ts

.Source: tab leau é laboré sur la base des rapports annue ls de la Banque d
'

Algér i

en 2003
,
huit étab l issements financ iers exercent en A lgérie ,

ce

ainsi que leur date d
'

agrément sont résumés dans le tablea

c i - dessou

6°Tableaun

.Lesétabl issements fi nanc iers et leurs dates d
'

agrémen

fi nanc ie rs Date d
'

aerémen

Un ion bank

28/06/ 1 997Sa lem

06/04/ 1 998F inales

08/0 8/ 1 998Mouna bank

2 1 /02/2000Aleér ian internat ional bank

09/0 1 /200 1Sofinance

20/02/2002Arab leas ine corporat ion

8/ 1 0/20051

- --"---------Cete lem A luér i

hanaue a l uér i enne de déve lonnemen t (restruc turat ion est en cours

.Sou rce : tab leau élaboré sur la base des rapports annue ls de la Banque d
'

Algéri



L
'

orig ine des cap itaux de ces différents établ issements financiers S

suitح

leasing A lgérie : établ issement spécial isé dans le leasing , filiale-

:d'Arab Bank Corporation Algérie

;TheHousing Trade and Finance : banque à capitaux jordaniens-

Cetelem : établissement financier en phase d
'

agrément filiale du groupe
-

:BNPPariba

Leas ing : établ issement financier à capitaux tunis iens et-

;investisseurssouverain

établissement spéc ial isé dans le leasing ,
fi l iale de la CNMA-

Finalep ,
la Financière Algéro

- Européenne de Partic ipation ,
établ issement-

.financier à cap itaux algériens et européen

est important de soul igner que les établ issements financiers

privés nationaux ont subi le même sort que ce lui des banque

à capitaux nationaux . I l s
'

ag it de la l iquidation de l
'

Algérie

Bank (AIB ) et Mouna Bank et Union Bank . La soc iété d

la Salem de la CNMA - Banque est actue l lement en cours d

organisation du système bancaire algérien qui se limite à deu

d
'

étab l issements financ iers n
'

est pas de nature à favoriser le

développement de l
'

intermédiation financ ière , car l
'

inexistence de banqu

investissement spécial isées et de banques d
'

affaires a pour effet d

une multitude de nouveaux projets d
'

investissement
,
chose qu

se répercute négativement sur le développement économiqu

L
'
intervention des banques commerciales dans le financement d

économ i

avo ir étudier la composition de l
'

infrastructure financièr

nous al lons passer à l
'

étude de la contribution de cett

dans le financement de l
'

économi

:2 - 1 - évolution globale des créd its à l
'

économi

la promulgation de la lo i sur la monnaie et le crédit du 1 4 avri

exeغ
,
la p lace financi@ححلال

est marquée par l
'

importance du financement par crédi

كاال@ت

Durant la période al lant de 1 990 à 1 998
,
et d

'

après le même tableau ,
l

des créd its à l
'

économie passe de 247 mill iards de dinars en 1 990



906 ,2 mil l iards de dinars en 1 998 soit une évolution moyenne annuel le d

mi l l iards de dinars . Entre 1 998 à 2005 , le montant des crédits

économie passe de 906
,
2 mi l liards de dinars en 1 998 à 1 778 , 3 mi ll iards d

en 2005 so it une évo lution moyenne annue l le de 1 24
,
6 mi l l iards d

Marqués par un taux de cro issance supérieur à 50% , les créd its

économie représentent environ 40% du total des contreparties de la mass

et ce la durant la période en questio

ce niveau
,
nous remarquons que durant la période ( 1 990 - 1 998 ) qu

caractérise par la rare té des ressources suite à la baisse cons idérable de

des hydrocarbures , les prêts bancaires enregistrent un

considérable

cette4مء

des créd its à l
'

économie . nous al lons trai ter l
'

i ntervent ion de

algériennes en tro is phases distinctes et ce la en fonction de

événements qui ont marqué l
'

environnement bancaire algérie

1992De 1990

ant cette période et afin de rendre la banque algérienne é l igibl

conditions bancaires
,
les autorités ont déc idé la mise en place d

'

u

d
'

assain issement . Ce dernier vise la recap ital isat ion progress ive de

ainsi que leur assainissement notamment par le b iais du rachat pa

Trésor des créances bancaires non performantes sur les entreprise

crédits à l
'

économie proviennent donc essentiel lement des effet

le b ilan des banques de l
'

opération de rachat des découverts bancaire

entreprises publiques par le Trésor pub l ic . Notons que ces flux on

d
'

apporter des liquidités importantes et à coût zéro aux banques qu

ont mises en conditions
,
re lativement favorables , d

'

accroître les crédits

économie

,9981De 1 994

ant cette période ,
la hausse considérab le des fonds offerts

économie s
'

exp l ique par plus ieurs facteurs : i l s
'

agit tout d
'

abord de l

d
'

une part des ressources de rééchelonnement de la dett

C
'

est également au cours de cette période que les dernier

du fonds d
'

assainissement ont été effectués dans le cadre d

recapitalisation des banques . Ajoutons à ce la le faible désende ttement e

des banques en 1 996 qui a contribué à augmenter leurs moyen

action en appui à la forte cro issance enregistrée en matière des crédits

économ i

1 0



La conso l idation de l
'

assainissement des finances pub liques a ét

par la liquidation du fonds d
'

assainissement
,
et la mise en p lace d

banque
- entreprise . A la fin de la période en question ,

la prudenc

par les banques en matière d
'

octro i de nouveaux crédits est

orig ine de la baisse des crédits à l
'

économie et ce la malgré l
'

amé lioratio

la qual ité des portefeui l les des banques suite au désendettement d

vis - à- vis des banque

De 1998 à

Cetteطال@@ période se caractérise par l
'

achèvement du prog

ajustement structure l et par un système bancaire largement ouvert devan

poursuiteكلة

l
'

opération d
'

assain issement financ ier du portefeuille des banque

et la recap ital isat ion des établissements bancaires . L
'

importanc

ces opérations d
'

assainissement des banques publiques s
'

i l lustre à traver

coût qui passe de 1 400 mi l l iards de dinars en 1 998 à 2000 milliards d

200 1dinars e

ce niveau
,
on peut conc lure que l

'

action du Trésor à l
'

égard de

publiques représente une part déterminante dans l
'

augmentation de

des banques

:2-2-Les parts de marché des banque

cette période ,
les parts de marché des banques publiques e

sont synthétisées dans le tableau n
°

1 annex

ce tableau
,
on peut conclure que le système bancaire algérien ,

tou

étant largement ouvert depuis 1 998
,
est dominé par les six banque

qui collec tent en moyenne 93% des ressources et distribuent e
5
/5 des crédit

faut également re tenir que ces banques sont caractérisées par de

dans le traitement des opérations de financement de l
'

économi

surtout si l
'

on ajoute le caractère central isé dans le traitement de

de demande de financement des investissements présentés par le

et moyennes entreprises , ce qui a rendu peu incitat if l
'

investissemen

national ou étranger , à l
'

exception de l
'

investissement dans le

ces d ites banques souffre d
'

une fu i te de leurs cadre

spécial isés vers les banques privées à capitaux étrangers . Estimée à

.5Banque d
'

A lgér i

1 0



6cadres
,
entre seu lement 2004 et 2007

,
cette fu ite est due en grande part i

importance de la rémunération offerte par les banques étrangère

aux banques privées , i l est à relever que malgré la faib lesse

leurه/7° réseau d
'

agences , e l les co l lectent
,
en moyenne , p lus de

,ressourcesd
'

épargne . Les faibles parts de marché des banques priv

s
'

expliquer par le fait que le secteur banca ire privé est de créati

et que les banques privées nationales orientent (avant le

leurs actions sur le financement d
'

opérations spécu latives d

rentab i l ité est immédiate (financement des importations) que su

des entreprises . Les banques privées étrangères sont f

s ituation d
'

attente et d
'

observation de la po l itique algérienne en matière

économ iques et bancaires
,
et qu

'

e l les commencent tout just

leurs portefeui l les de services au grand publ ic algér ie

cette même période ,
les dépôts bancaires ont augmenté de pr

1 6% par an , en moyenne , alors que les crédits accordés n
'

ont augme

d
'

autres termes
,
l
'

augmentat ion s ignificative des ressourc e

banques ne trouve pas le pro longement attendu au niveau

de l
'

économie . Autrement dit
,
malgré la disponibi l ité d

ressources ces banques ne répondent pas à la demande de crédit expri

les entreprises ,
en particulier les nouve l les petites et moyenn

Dans ce cadre
,
la répartition des crédits des banques publiqu

les entreprises privées et pub l iques ,
fait ressortir une très ne

à l
'

augmentation de la part des crédits accordés aux entrepri

du sec teur privé . Mais un examen p lus approfondi du portefeui l

?desbanques publ iques fait ressort ir qu
'

il s
'

agit d
'

entreprises qui ne sont

création récentes . Les nouvel les entrepr ises rencontrent
,
en effet

,
d

pour accéder au crédit bancair

ces conditions de surliquidité bancaire estimée à 1 400 mi l l iar

dinars en 2007 ,
résultant de la po l itique menée pat le Trésor , les banqu

n
'

éprouvent pas un beso in vital pour développer des act io

pour la co l lecte des ressources d
'

épargne disponibles su

Mais n
'

en demeure pas mo ins qu
'

en matière de ressources l

pub l iques sont frag i les parce que fortement dépendantes du Trés

produits bancaires dE/أولحمه

nques publ iques proviennent des intérêts servis par le Trésor . Ce

affecte d
'

autant la miss ion d
'

intermédiation du système bancaire3لملاأ

.6E t khabar n
°

5203 du 27 décembre 2007 p

o



La répartition des crédits selon le critère de la durée est résumée dan

tableau suivan

7°Tableau

structure des créd its à l
'

économ ie4@0/0اس

20051200412003120021200 11200011 99911 9981Année

1 0011 0011 0011 0011 0011 0011 0011 001Crédits

économ ie

5 11531561501471441481451Crédit à CT

4914714415015315615215 51Crédits à MLT

.Source: tableau é laboré sur la base des s tatistiques de la banque d
'

A lgéri

après ce tab leau ,
la structure de financement de l

'

économie par le

àع+لأحلاأ MLT nota

2003 . En réal ité
,
une grande part de ces crédits résulte de l

des crédits à court terme en crédits à MLT (assainissemen

banques) i l s
'

agit également des crédits extérieurs non remboursés e

des différentes dévaluations de dina

ce qui concerne la répartition réelle des crédits se lon le critère d

durée
,
il ressort donc c lairement un désengagement des banques à l

'

égar

financement du développement des entreprises . I l ressort donc que le

à court terme représentent l
'

essent iel du financement bancaire . Chos

remet en cause l
'

existence des fonds de garanties dont le rô le est trè

après ces données) et montre à que l po int il est urgent de mettre en)ان@لأ4خ

.placeun marché financ ier dynamiqu

ce niveau
,
on peut conclure que la faiblesse du niveau d

des banques n
'

est pas imputab le à une pénurie de l
'

épargn

bien à une surliquidité dont le vo lume atte int prés 1 000 Milliards d

Dinars ( 1 9 du PIB) en

:3-le refinancement des banques commercia le

les changements intervenus dès 1 990 en matière d

des banques , nous allons étudier la tendance de ce

refinancement auprès de Banque Centrale ainsi que sur le marché monétair

.197 CNES
,
note de conjoncture du 1 er Tr imestre 2006

, p
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3
:
1 - le refinancement des banques commerciales auprès de la Banqu
Algéri

En cas de besoin de l iqu idité , les banques commerc iales se refnancen

auprès de la Banque d
'

Algér ie et ce la par le b iais du réescompt

et du découvert bancair

vue de soumettre les banques au contrô le à poster iori des créd it

le taux de réescompte app l iqué par la Banque Centrale est l

taux de refinancement comme l
'

il lustre l
'

évolut ion comparée d

de découvert et ce lu i du réescompte de la Banque d
'

A lgéri

°Tableau

du taux de découvert de la Banque Centra le

200 111 20001 99811 99711 99611 99511 1 9941 99 11anné

de

1 911 911 91241241241241201découvert-

68 , 51911 111 311 411 511 2
,
5

ح

.Source : Banque d
'

A lgér i

après le tableau n
°

9 , on remarque l
'

augmentation appréc iables d

des banques auprès de la Banque Centrale notamment entr

période allant de 1 995 à 1 999 et ce la su ite à la baisse continue du taux d

et qui reste très bas à comparer avec le taux de découver

9°Tableaun

.(nancementdes banques auprès de la banque centra le (réescompteولعبم

Un i té : m i l l iards de d inar

réescompte BA année réescompte B

1 996756،

2 1 8
,
91 9971 08 , 41 99 1

226 , 31 998387،

3 1 0 , 81 99929
،
4

1 70 , 52000405،

00200 11 90 , 31 99

ce :Banque d
'

A lgéri

injection massive de l iquidité par le Trésor , au titre d

du service de la de tte . efférent à l
'

assainissement financ ie

portefeui l le des banques ,
d

'

une part , et au titre de la recapital isation de

publiques , d
'

autre part , fait que ces dernières , à l
'

instar du Tréso

n
'

ont pas besoin de recourir à la Banque Centrale pour couvrir leur

1 0



beso ins de refinancement . Suite à cette situation la technique du réescompt

a été abandonnée à partir d

le refinancemen t des banques auprès du marché monéta ir

recours des banques au marché monétaire est résumé dans l

tab leau n
°
2 de l

'

annex

ce tab leau ressort la diminution du volume des transactions sur l

monétaire , i l ressort également
, qu

'

à partir de 200 1
,
le march

est devenu un marché hors Banque Centrale en raison de

qui caractérisent la tréso re r ie des banques , ces dern ières préfèren

des p lacements à long terme d
'

où l
'

absence des opérat ions sur le march

court terme . La pol itique de l
'

open market n
'

est pas pratiquée sur l

monétair

ce niveau
,

on peut conc lure que la l iquidité bancaire et le

de la po litique du crédit n
'

ont pas uniquement des effets négatif

la fonct ion d
'

intermédiat ion des banques commerc iales
,
el les s

également sur le rôle de la Banque d
'

Algérie en sa qualité d

de la l iquidité bancair

le dysfonctionnement du marché de capitaux à court terme et l

inex istence du marché financier
,
8 c

'

est l
'

ensemble du marché de

qui se retrouve en marge du financement de l
'

économi

4 - l
'
impact des crédits bancaires sur l

'
économ ie nationale

(4-1-les créd its à l
'
économ ie et le produit intérieur brut (PI

évo lut ion comparée des crédits à l
'

économie et du PIB est résumé

le tableau n
°

3 figurant à l
'

annex

que les crédits à l
'

économie enregistrent un taux d
'

évolution de

nه/91° 1 992
,
le PIB enregistre un taux d

'

évo lution deح
5
/

1 994
,
on remarque également que les crédits à l

'

économi

un taux d
'

évolution de 39% ; et le PIB enregistre un taux d

seulemen

2002
,
et alors que les crédits à l

'

économie enreg istrent un tau

leه/6° PIB enreg istre une évo lution de/ه

.8Marché de cap itaux à moyen et long terme

1 0



On remarque éga lement qu
'

au cou rs de la pé r iode al lant de 1 99 8 à 2005 , le

à l
'

économ ie repré sen ten t mo ins de 3 0% du P IB ce qu i const i tue un

majeure pou r le deven i r le l
'

économ ie a lgé r ie nne en ra i son de se

négat ives notamment su r la cro i ssance et le déve loppemen

a in s i que sur la créat ion d
'

emp lo

s i tuation tradu it donc le peu d
'

engagement des banque

en mat ière de financement de l
'

économ ie . Cependant , outre l

du financement de l
'

économ ie nat iona le par les banques leque l n
'

es

de 22
,
7% du PIB en 2005 , i l y

'

a l ieu de noter une faib le sse du n iveau d

PIB en4لما
0
/0

.4-2-les créd its banca ires et la liquid ité de l
'
économ i

le début de s années quatre v ing t dix ( 1 990 - 1 993 ) et se lon le

du tableau n
°

4 figurant à l
'

annexe
,
on peut conc lure que la fort

des crédits à l
'

économie est à l
'

orig ine de la tendance à la hauss

l
'

inflation en Algérie comme en témo igne la cro issance de la masse

monétaire en terme de M2 e t l
'

expans ion du mul tip l icateur monétair

à la cro issance de la monnaie fiduc iaire
,
cet agrégat re flète le faib l

du système des pa iements qui n
'

a pas réuss i à sou leve

effet négatif des tens ions de liqu id i té sur la product io

la pér iode al lant de 1 998 à 2005 ,
le secteur banca ire est toujour

par le faib le déve loppement du système de pa iement comme e

la cro issance de la monna ie fiduc ia ire . Cette dern ière repré sent

près de 80% de la monna ie de base et ce la durant la pér iode cons idéré

remarque également
,
d

'

après le tab leau n
°

5 annexe , que le rat io d

l iquidité de l
'

économ ie enreg istre une cro issance . Ce ratio avo is ine le

2005 . Ce s@ه/هس

reflètent l
'

augmentat ion de l
'

offre de l iquid ité dans l
'

économ i

une légère capac ité de mob i l isat ion de l
'

épargne par les banques

commerc iales comme en témo igne éga lement le rat io quasi
- monna ie/M

dern ier ne dépasse pas le taux de 48% durant la pér iode en que stio

accro i ssement de la base monétaire a conduit à une baisse cont inu

2005du mu ltipl icateur de monnaie entre 1 998 e

comportement du mult ip l icateur monétaire est affecté par la cris

banques privées algér iennes . Le multip l icateur a baissé
en raison d

'

un

de monnaie fiduciaire et une augmentat ion des réserves en raiso

.199 CNES note de conjoncture du 1 er Tr imestre 2006



de précautions que prendraient les banques en relation avec la volatilité de

et l
'

accro issement des risques crédit

enfin que selon le CNES
,
62% des ressources financières d

n
'

entrent pas dans le c ircuit bancaire ,
1 Oet le niveau de bancarisation es

modeste et demeure loin des normes universel les puisqu
'

on relève un

pour 9000 habitants alors que la moyenne en Europe est estimée

(uneagence pour 3 000 hab itant

1 0 CNES 1 6ème sess ion p lén ière novembre 2000 problémat ique de la réforme du systèm

p

.l'L iberté économ ie n
°

1 98 du 20 au 26 novembre 2002 p
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rement aux ex igences d
'

une économie de marché
,
le systèm

algérien est marqué par l
'

existence d
'

une structure très l imitée ave

prédominance du petit nombre de banques publ iques , l
'

absence d

privées à cap itaux nat ionaux et l
'

absence d
'

établ issement

notamment dans le financement des investissement

A lgérie ,
le marché du créd it est le marché des financements

،
les modes et c ircuits dمملاه،e@س

financement sont prédominés par la banque ,
et les prê ts bancaires j ouent u

essentie l dans le financement de l
'

économie algérienn

ce qui est de l
'

intermédiation financ ière
,
les banques publ ique

leurs engagements vis - à- vis des entreprise s et optent pour l

de leur l iquid ité sur le marché interbancaire à terme . La faibless

niveau de financement des banques n
'

est pas imputable à une pénurie d

épargne mais bien à une sur l iquid ité . Les l iquid ités injectées au niveau de

publiques , dans le cadre des opérations d
'

assainissement et d

ont été à l
'

orig ine de la surl iqu idité des banques et ont e

conséquences négatives sur la l iquidité de l
'

économie et sur le rôle qu

la Banque Centrale sur le marché monétair

ces conditions de surl iquidité bancaire
,
résultant de la po l itiqu

pat le Trésor , les banques publ iques n
'

éprouvent pas un beso in vita

déve lopper des act ions agress ives pour la col lecte des ressource

épargne disponibles sur le marché
,
ce qui affecte d

'

autant la miss io

intermédiation du système bancair

ce qu i concerne la répartition réel le des crédits selon le critère d

durée ,
il ressort c lairement un désengagement des banques à l

'

égard d

du déve loppement des entreprises , et les crédits à court term

l
'

essentie l du financement bancair

mettre fin à ces dysfonctionnements
,
de nouve l les réforme

sont indispensable

1 0
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